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LES NOUVELLES GARANTIES 
DES CRÉANCES SALARIALES

Le 13 décembre 2017, l’Assemblée nationale a adopté la loi pour l’amendement et le 
supplément au Code du travail, promulguée et publiée au Journal officiel, n°102 de 2017. 
La loi est entrée en vigueur le jour de sa promulgation, le 22 décembre 2017, à l’exception 
des dispositions octroyant un nouveau pouvoir de l’inspection du travail de déposer une 
demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité de l’employeur entrant en vigueur le 
31 mars 2018. Les dispositions finales de la loi apportent aussi des modifications à quatre 
autres lois parmi lesquelles le Code de procédure civile, la loi sur les créances garanties 
des travailleurs en cas d’insolvabilité de l’employeur et la loi sur le commerce. L’objectif 
de ces amendements et suppléments est d’introduire de nouvelles garanties de créances 
salariales à travers une augmentation des compétences de l’autorité de contrôle (I) et de la 
possibilité des salariés d’obtenir satisfaction de leurs créances salariales (II).

I – L’ÉLARGISSEMENT DES COMPÉTENCES DE L’AUTORITÉ DE CONTRÔLE
Les pouvoirs de l’inspection de travail ont été étendus dans trois directions. Il s’agit 

en premier lieu d’un élargissement des compétences de l’autorité de contrôle quand 
elle exerce le contrôle sur le respect du droit du travail (A), en deuxième lieu de se 
pouvoirs supplémentaires dans le domaine du droit commercial – vérifier l’exactitude 
des faits concernant le paiement des créances salariales déclarés auprès de l’Agence 
d’enregistrement (B)- et en troisième lieu de déposer une demande d’ouverture d’une 
procédure d’insolvabilité de l’employeur (C).

A – Les nouveaux pouvoirs de l’Inspection du travail en matière de 
contrôle du droit du travail

La modification de l’article 399, al.1 du Code du travail vient de reconnaître à l’inspection 
du travail le pouvoir d’exercer, outre le contrôle général du respect du droit du travail, celui 
du paiement des salaires et des autres créances salariales qui peut être exercé de manière 
autonome y compris lorsque la relation de travail est déjà résiliée. À cet égard, l’article 
404, al. 1.12 nouveau du Code du travail permet à l’inspection du travail de mettre en 
demeure l’employeur de payer des salaires et d’autres créances salariales. L’inspection du 
travail peut être saisie par le salarié concerné ou agir d’office. Selon la disposition ajoutée à 
l’article 404, al. 3 du Code du travail, la demande du salarié ne peut être formulée qu’avant 
la saisine du juge. En cas de contradiction entre la mise en demeure de l’inspection du 
travail et la décision du tribunal, c’est celle-ci qui prévaut.

Avant, l’inspection du travail pouvait imposer une mise en demeure à l’employeur 
pour le paiement des créances salariales impayées, dans la mesure où le non-paiement 
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en temps voulu de la rémunération constitue une violation de la législation du travail. La 
nouveauté réside dans le fait que cette mise en demeure peut être notifiée non seulement 
pendant la durée du contrat de travail mais aussi une fois la relation de travail résiliée. 
Ce changement s’inscrit en faux avec la jurisprudence constante de la Cour administrative 
suprême selon laquelle l’inspection du travail ne peut pas résoudre des litiges entre les 
salariés et les employeurs nés de relations de travail déjà résiliées1. 

Dans le cadre de la nouvelle compétence de l’inspection du travail, il est également 
explicitement prévu un délai de paiement de certaines compensations dues à la rupture 
du contrat de travail, dont la compensation pour préavis non respecté, la compensation 
due par l’employeur lors de la résiliation unilatérale du contrat de travail dans certains 
cas prévus par le Code du travail et l’indemnité compensatrice de congés payés. Selon le 
nouvel al. 3 de l’art. 228 du Code du travail, le délai de paiement de ces compensations 
est fixé jusqu’à la fin du mois suivant la rupture de la relation de travail, sauf régime plus 
favorable prévu par convention collective. Ce changement ne profite pas aux salariés qui 
jusqu’ici pouvaient réclamer lesdites compensations à partir de la résiliation du contrat de 
travail.

B – Les nouvelles compétences de l’inspection du travail de  
vérification de l’exactitude du paiement des créances salariales

La Loi a également introduit des modifications de la loi sur le commerce. Selon l’art. 15, 
al. 4 et l’art. 129, al. 1 de la loi sur le commerce, les entreprises commerciales et les parts 
sociales ne peuvent être transférées que si les salaires, les compensations et les cotisations 
sociales des salariés, y compris ceux dont les contrats de travail ont été résiliés durant les 
trois années précédant le transfert, sont payés.

Avec les dernières modifications de la loi sur le commerce (entrée en vigueur le 16 
février 2018), il a été établi que les associés/actionnaires qui vendent des entreprises 
commerciales et des parts sociales doivent déclarer le paiement des créances salariales 
auprès de l’Agence d’enregistrement qui en informe immédiatement l’inspection du travail. 
L’inspection du travail procède, sur la base d’une alerte ou de sa propre initiative, à une 
vérification des faits déclarés. Si elle constate une fausse déclaration, elle transmet les 
résultats de l’enquête à l’autorité de poursuite pénale, qui peut saisir le juge pénal bulgare.

C – Les nouveaux pouvoirs de l’inspection du travail en cas de procédure 
d’insolvabilité de l’employeur

La nouvelle disposition de l’art. 399, al. 3 du Code du travail, vient d’introduire le pouvoir 
de l’inspection du travail de demander au tribunal d’ouvrir une procédure d’insolvabilité 
de l’employeur. Deux conditions doivent être réunies selon l’article 625 de la loi sur le 
commerce :

- l’employeur doit avoir au moins deux mois de retard dans le paiement des créances 
salariales ;

1	 Décision n° 15296 du 03.12.2012 de la Cour administrative suprême, section VI ; Décision n° 8519 
du 13.06.2012 de la Cour administrative suprême, division IV ; Décision n° 6583 du 15.03.2015 de 
la Cour administrative suprême, section IV ;
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- il s’agit des créances salariales exigibles pour rémunérations impayées concernant au 
moins un tiers des salariés ;

Concernant la deuxième condition, l’art. 245 du Code du travail doit être pris en compte 
qui précise que la loi garantit le paiement de 60% du salaire brut au salarié, et au moins le 
salaire minimum du pays, le restant étant exigible avec les intérêts légaux. L’effet de cette 
règle est qu’elle permet aux employeurs en difficulté financière de ne pas payer la totalité 
du salaire des salariés.

Le Médiateur de la République de Bulgarie, Maya Manolova, a fait un recours devant la 
Cour constitutionnelle demandant à ce que soit déclarée l’inconstitutionnalité de l’art. 245 
du Code du travail, en raison de sa contrariété avec nombre de principes constitutionnels, 
y compris celui d’une rémunération correspondant au travail effectué. En désaccord sur ce 
point, la Cour constitutionnelle n’a pas atteint la majorité requise pour émettre un avis et a 
rejeté la demande du Médiateur2.

La question principale qui se pose ici est de savoir si l’inspection du travail peut 
demander l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité de l’employeur qui a, conformément 
à l’art. 245 du Code du travail, versé les salaires sur une période de plus de deux mois à 
au moins le tiers des salariés. Dans cette hypothèse, il existera également une créance 
salariale non satisfaite correspondant à l’écart entre le salaire versé (60% ou plus du salaire 
brut) et la rémunération convenue. Malheureusement, la réponse ne figure pas dans la loi. 
C’est pourquoi, on attend l’interprétation du juge.

II – LA POSSIBILITÉ DES SALARIÉS D’OBTENIR SATISFACTION DE 
LEURS CRÉANCES SALARIALES

La satisfaction des créances salariales est possible également à travers des poursuites 
individuelles selon une procédure désormais simplifiée (A). En cas d’insolvabilité de 
l’employeur, les salariés peuvent aussi bénéficier du fonds spécial qui garantit les créances 
salariales dans les conditions maintenant allégées (B).

A – une procédure simplifiée pour des poursuites individuelles
Le nouvel alinéa 6 de l’art. 404 du Code du travail permet au salarié d’obtenir une 

copie de la mise en demeure délivrée par l’inspection du travail en vertu de l’art. 404, al. 1, 
p. 12 du Code du travail pour les créances salariales impayées par l’employeur. Il ne s’agit 
que des mises en demeure établies par l’inspection du travail dans le cadre de sa nouvelle 
compétence d’exercer un contrôle du paiement des créances salariales une fois la relation 
de travail résiliée.

Sur la base de la mise en demeure, le salarié peut saisir directement le tribunal civil en 
bénéficiant d’une procédure simplifiée pour poursuites individuelles prévue à l’art. 417 du 
Code de procédure civile, désormais complété avec un nouveau point 8. Contrairement 
à la procédure ordinaire, le juge vérifie si le document est dûment délivré et certifie  
une créance exécutoire contre l’employeur. L’employeur ne peut la contester qu’après la

2	 Décision n° 1 du 16 janvier 2018, promulguée au Journal officiel, n° 10 de 2018. 
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délivrance du titre exécutoire. La poursuite devant le tribunal ne peut être effectuée qu’une 
fois la mise en demeure de l’inspection du travail devenue définitive, ce qui peut engendrer 
un certain retard.

B – Élargissement des possibilités de satisfaction en cas  
d’insolvabilité de l’employeur

Suite à la réforme de l’art. 4, al. 1 de la Loi sur les créances garanties des travailleurs en 
cas d’insolvabilité de l’employeur, a été élargi le cercle des salariés qui peuvent réclamer 
leurs créances auprès du fonds spécial crée en vertu de la Loi et financé notamment par des 
cotisations sociales dues par l’employeur. Dorénavant, la Loi s’applique aux salariés qui sont 
ou qui ont été employés par un employeur impliqué dans une procédure d’insolvabilité, 
indépendamment de la durée du contrat de travail et de la durée du travail. Il n’est plus 
nécessaire que la relation de travail soit en cours d’exécution à la date d’entrée en vigueur 
de l’ouverture de la procédure d’insolvabilité ou qu’elle ait été résiliée au cours des trois 
derniers mois précédant cette date.

La période de référence augmente également. L’art. 22, al. 1 de la Loi modifié prévoit 
que les créances salariales garanties sont les 6 derniers salaires mensuels et les indemnités 
dues calculées mais non versées par l’employeur au cours des 36 derniers mois calendaires 
précédant le mois au cours duquel la procédure d’insolvabilité a été inscrite auprès de 
l’Agence d’enregistrement.

Le montant mensuel maximum des créances salariales garanties continue d’être fixé 
annuellement par la loi sur le budget des assurances sociales de l’État et ne peut pas être 
inférieur à deux fois et demie le salaire minimum (510 BGN (260.76 EUR environ) pour 2018) 
à la date d’enregistrement de l’ouverture de la procédure d’insolvabilité auprès de l’Agence 
d’enregistrement. Le montant mensuel maximum des créances salariales garanties pour 
2018 est de 1300 BGN (920.33 EUR environ). Selon le nouvel alinéa 3 de l’art. 22 de la Loi, 
quand il s’agit de compensations dues en vertu d’une loi ou d’une convention collective, les 
créances salariales garanties sont égales aux compensations impayées plafonnées à quatre 
fois le salaire minimum à la date de la rupture de la relation de travail. 

La procédure commence à la demande du salarié qui dépose une déclaration à 
l’Institut national de sécurité sociale dans un délai désormais fixé à trois mois à partir de 
la date d’enregistrement de l’ouverture de la procédure d’insolvabilité ou, dans le cas des 
entreprises multinationales, à compter de la date à laquelle des salariés de l’employeur en 
Bulgarie ont été informés de l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité dans un autre pays.

En conclusion, même si certaines modifications sont critiquables elles peuvent être 
évaluées positivement. Il ne fait aucun doute qu’elles sont nécessaires en raison du grand 
nombre de retards de paiement des salaires. Elles garantissent aussi le droit constitutionnel 
à la rémunération prévu à l’art. 48, al. 5 de la Constitution bulgare. Le temps montrera si le 
but de ces réformes, d‘assurer le paiement des salaires et d‘autre créances salariales, a été 
atteint.
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effort bears fruit, however, the Association 
hopes that home institutional funds would 
be available to support the researcher’s 
presentation.
6. The deadline for submission is March 
31rd, 2018. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, 
at Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

IALLJ  CALL FOR PAPERS ~ 2018 MARCO BIAGI AWARD   

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award

2016	 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».
2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU 
Labor Law: Comment on Asociaţia ACCEPT 
(C-81/12) ».
2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».
2013	 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), « The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».
2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».
Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), «  Towards 
an Effective Definition of Forced Labor ».
2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio 
Garcia-Muñoz Alhambra (University of 
Castilla-La Mancha, Spain), «  Soft On The 
Inside; Hard For The Outside. An Analysis 
Of The Legal Nature Of New Forms Of 
International Labour Law ».

To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative 
labour and employment law, the International Association of Labour Law Journals 
announces a Call for Papers for the 2018 Marco Biagi Award. The award is 
named in honor of the late Marco Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of 
terrorism because of his commitment to civil rights, and one of the founders of the 
Association. The Call is addressed to doctoral students, advanced professional 
students, and academic researchers in the early stage of their careers (that 
is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).
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